La protection du consommateur en vacances
Sur son lieu de vacances, le consommateur doit pouvoir compter sur le meilleur rapport qualité/prix des produits ou prestations qui lui sont présentés et ses actes de consommation doivent être réalisés en pleine confiance, en toute transparence et en toute sécurité.
Cette année encore, dans le département du Haut-Rhin, l’accent sera mis, d’une part, sur l’exacte information du consommateur pour qu’il puisse faire jouer la concurrence et lui éviter tout ce qui peut s’apparenter à une «arnaque » et d’autre part sur la qualité et la sécurité des produits et des services proposés.
	Seront mis en œuvre :
· des actions permettant de garantir le respect des règles d’information nécessaires au choix des consommateurs et de lutter contre les pratiques commerciales déloyales ou trompeuses : affichage des prix, établissement de note, dénomination des produits et des services, authenticité des produits présentés comme étant « du terroir » ou « fait maison », loyauté de la publicité, des pratiques promotionnelles…
· un contrôle accru de la sécurité et la loyauté des transactions sur les produits alimentaires : contrôles d'hygiène au stade de la distribution alimentaire et en restauration collective (centres aérés, accueil collectif de mineurs avec ou sans hébergement, camps sous toile..) ;
· un contrôle de la sécurité des prestations de services ciblant les activités de loisirs saisonnières.



Le bon fonctionnement concurrentiel des marchés sera assuré par une surveillance étroite des comportements limitant l’exercice de la libre concurrence et plus généralement par des contrôles visant à lutter contre l’économie souterraine et le para-commercialisme (ventes au bord des routes, animations …).
Pour s’adapter aux évolutions de consommation, et au-delà des actions transversales traditionnelles, les services de la DDCSPP seront mobilisés sur trois actions thématiques prioritaires :
· l’hébergement de plein air et l'offre en ligne 
Les campings, les chambres d’hôtes et gîtes et plus particulièrement ceux qui disposent d’un site internet feront l’objet de contrôles.
· les activités et produits liées au bien être, à la détente et aux loisirs 
L’été étant propice aux activités et sports de pleine nature, il est nécessaire de vérifier la conformité, l'entretien et les conditions de mise à disposition des équipements de protection individuelle et les conditions d’exploitation des installations et des matériels.
Les activités de loisirs feront l’objet d’une attention particulière : équitation, sports nautiques, plongée sous-marine, sécurité des piscines, établissements d’activités physiques.
Par ailleurs, les structures proposant des activités de thalassothérapie et les produits cosmétiques commercialisés seront contrôlés.
· les services de restauration dans les zones à forte densité touristique
Seront plus particulièrement contrôlées les activités de vente ambulante de plats et boissons à emporter (ex : friteries, marchands de glaces, « food trucks », vente de pizzas, débits de boissons), dans les zones à forte densité touristique telles que les abords des marchés et les manifestations ponctuelles. Les allégations vantant l’origine locale des produits seront notamment vérifiées.

	Information du public 
Un centre d’appel général de renseignements administratifs « Allo Service Public », le 39 39 
(du lundi au vendredi de 8h à 20 h et le samedi de 8h30 à 18h00) permet aux consommateurs comme aux professionnels d’obtenir, des informations ou des conseils généraux.

Une permanence d’accueil des publics est ouverte sans rendez vous le mercredi (de 14h00 à 17h00) à la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations Cité administrative Bâtiment C 2ème étage - 3 rue Fleischhauer 68026 COLMAR CEDEX ou au 
03 89 24 83 41. 



	Contacts
Produits non alimentaires 
et prestations de service  
Marie-Gabrielle NICOLAIZEAU 
( 03.89.24.83 45 
ddcspp-pecvec@haut-rhin.gouv.fr
Produits alimentaires 
Sylvie THIEBAUT
( 03.89.24.82.04 -
ddcspp-qslpa@haut-rhin.gouv.fr



Les accueils collectifs de mineurs

	Cette dénomination recouvre habituellement un accueil avec hébergement (séjour de vacances) ou sans hébergement (accueil de loisirs), et parfois des activités de scoutisme. 

L’organisateur de ces accueils peut être une association ou une commune, plus rarement un comité d’entreprise ou un particulier.
Aux termes de l’article L.227-4 du CASF «  la protection des mineurs est confiée au représentant de l’État dans le département, dès leur inscription dans un établissement scolaire (…) qui bénéficient hors du domicile parental, à l’occasion des vacances scolaires, des congés professionnels ou des loisirs, d’un mode d’accueil collectif à caractère éducatif (…) ».



· Obligations et objectifs 
Un accueil collectif de mineurs a pour objet :
· d’offrir à l’enfant un cadre éducatif de détente et de découverte dans un nouvel environnement, complémentaire à l’école et à la famille
· de favoriser une expérience de vie collective et l’apprentissage de l’autonomie
· de permettre la pratique d’activités diverses (culturelles, sportives, artistiques, scientifiques et techniques …).
L’organisateur doit garantir la sécurité matérielle et morale des mineurs, la qualité éducative des activités, ainsi que le respect de la réglementation relative au taux et à la qualification de l’encadrement, à l’hygiène, aux activités, au fonctionnement de l’accueil ou aux obligations d’assurance.
La mission de protection des mineurs s’exerce principalement à travers :
· un contrôle a priori et sur pièces, au moment de la déclaration
· des vérifications et des contrôles réalisés sur place
· le conseil, l’accompagnement et la formation des équipes pédagogiques tout au long de l’année.
Les agents examinent également le projet éducatif de l’organisateur et les conditions de sa mise en œuvre (prise en compte des besoins psychologiques et physiologiques des mineurs dans la mise en place des activités). 
Ce projet éducatif doit être décliné dans un projet pédagogique, élaboré par l’équipe d’encadrement, qui précise notamment la nature des activités, les conditions d’organisation, les modalités de participation des mineurs, les caractéristiques des locaux, les espaces utilisés ...
La campagne 2017 portera prioritairement sur les séjours encadrés par des directeurs en formation et ceux particulièrement fréquentés, non contrôlés depuis plus de 3 ans ou faisant l’objet d’une plainte ou d’un signalement.

Des contrôles seront également réalisés en géographie prioritaire, notamment pour apporter un appui ou un accompagnement aux structures dans leur fonctionnement.
Le respect de la réglementation régissant les activités physiques et sportives proposées dans les accueils collectifs de mineurs constitue un point de vigilance particulier, de même que l’accompagnement des projets construits dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires.


Les établissements d’activités physiques et sportives
	Un établissement d’activités physiques et sportives est une structure, en salle ou en pleine nature, permettant la pratique d’activités physiques et sportives (mise à disposition de moyens matériels et/ou encadrement) sur une certaine durée.




Le statut juridique de l’exploitant n’est pas déterminant (associations, personnes physiques, ...)

La notion de prestation de service sportif induit une obligation générale de sécurité et diverses obligations reprises dans le code du sport (articles L 322-1 et suivants).

Les contrôles recouvrent notamment, la qualification de l’encadrement, l’assurance, l’hygiène, la sécurité, l’affichage, les trousses de secours, les moyens de communication, l’organisation des secours.

· Objectifs et plan de contrôles 2017
La DDCSPP réalisera une campagne de contrôle des établissements, en privilégiant :

( ceux ayant fait l’objet d’observations particulières ou d’injonctions les années précédentes,

( les établissements de baignade, les centres équestres, ou les établissements proposant des sports de nature,

( les établissements qui fournissent plus généralement une prestation commerciale au public.

L’information du public doit se traduire par un affichage clair et lisible des diplômes, des consignes d’hygiène et de sécurité, des attestations de déclaration et d’assurance ainsi que des tarifs.


La protection animale durant l’été
En France, plus de 60 millions d’animaux de compagnie partagent nos foyers et accompagnent leurs propriétaires en vacances ou sont hébergés dans des pensions. 

D’autres animaux sont utilisés pour des activités de loisirs pendant la période estivale.

Tout au long de l’été, la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations reste mobilisée sur le sujet de la protection animale. 

Le contrôle des établissements spécialisés de la filière animaux domestiques

L’activité des pensions pour animaux de compagnie, des fourrières, des refuges, des centres équestres augmente durant l’été. Une attention particulière sera portée à l’état de santé des animaux, à leurs conditions de détention, à leur identification, à la tenue des registres d’entrée et de sortie, à la présence d’une personne titulaire d’un certificat de capacité.

Des actions portant sur le devenir des animaux dans les fourrières et refuges et les exigences réglementaires en termes de règles sanitaires et de protection animale
La DDCSPP est sensible au devenir des animaux dans les fourrières et refuges. Lors de l’inspection des établissements, seront vérifiés, outre les aspects sanitaires et de protection des animaux, les statistiques annuelles sur le devenir des chiens et des chats.
En outre, la DDCSPP contrôlera le respect des règles sanitaires et de protection animale auxquelles doivent satisfaire les activités liées aux animaux de compagnie d’espèces domestiques.

Le contrôle des établissements de la filière animaux de la faune sauvage captive

La DDCSPP veille également à la protection des animaux de la faune sauvage captive. Elle contrôle, en lien avec l’office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS), les parcs zoologiques, les animaleries et les particuliers détenteurs d’animaux sauvages.
	Contact 

Maud MOINECOURT 

(03.89.24.81.70  

maud.moinecourt@haut-rhin.gouv.fr




Le respect de la protection animale et de la réglementation, des parcs de présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques
La DDCSPP contrôle toute l’année des établissements détenant des animaux et notamment les parcs de présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques.
Ces inspections ont pour objectif de vérifier les règles de protection animales et la réglementation sur les conditions de détention d’animaux d’espèces non domestiques en application du code rural et du code de l’environnement.
Elles se réalisent en deux phases, l'une dite «de terrain» et l'autre documentaire. Les éléments inspectés de manière prioritaire sont : 
· Les aménagements de l’établissement et installations :
· Abords extérieurs
· Aménagement et fonctionnement des installations d’hébergement
· Conception par rapport aux besoins physiologiques des animaux
· Entretien des animaux.
· Le contrôle documentaire :
· Espèces détenues
· Autorisations
· Documents commerciaux, justificatifs et sécurité du public
· Suivi sanitaire.
Les conditions d’hébergement des animaux doivent répondre au maximum aux besoins physiologiques de l’espèce (propreté des installations et des parcours extérieurs, conditions d’ambiance, alimentation, abreuvement.,.)
La détention d’animaux d’espèces non domestiques est soumise à autorisations (autorisation préfectorale d’ouverture et certificat de capacité). Les animaux doivent être identifiés et les justificatifs de provenance licite doivent être consultables.
	Contact 

Maud MOINECOURT 

(03.89.24.81.70  

maud.moinecourt@haut-rhin.gouv.fr
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